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 n° 289 116 du 22 mai 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. RECTOR 
Redingenstraat 29 
3000 LEUVEN 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 9 août 2022 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision 

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 juillet 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me. KALIN loco Me L. RECTOR, avocat, 

et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité irakienne et d’origine ethnique arabe. Vous seriez née 
le [&] à Bagdad Al Jadida en Irak. 
 
Le 24 octobre 2021, vous avez introduit une demande de protection internationale à votre arrivée à 
l’aéroport de Charleroi Bruxelles Sud, accompagnée de votre fille mineure [T. R. T. A. S.] (X.XXX.XXX). 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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En 2004, vous auriez interrompu votre scolarité et vous auriez commencé à travailler pour des entreprises 
occidentales (américaine et anglaise) dans la zone verte. 
 
En 2006, en raison des problèmes confessionnels en Irak, vous auriez commencé à avoir peur de vous 
rendre sur votre lieu de travail car ceux qui travaillent avec les étrangers seraient tués. Vous auriez 
envisagé d’aller à Amman en Jordanie et vous en auriez parlé à un de vos collègues appelé [R. T. H. A.]. 
[R.] vous aurait demandé si vous acceptiez de vous marier avec lui, mais vous auriez refusé car vous 
estimiez être trop jeune. [R.] aurait malgré tout demandé votre main à votre famille, et cette dernière aurait 
insisté auprès de vous pour que vous consentiez à l’épouser. Le 4 septembre 2006, vous vous seriez 
mariée avec lui. 
 
En novembre ou décembre 2006, vous seriez partis à Amman en Jordanie. Vous auriez obtenu un titre 
de séjour d’un an, que vous auriez fait renouveler une fois. 
 
Le 7 août 2007, vous auriez donné naissance, à Amman en Jordanie, à votre fille prénommée [T.R.T. / 
T. R. T. A.]. 
 
Vers la fin 2008-début 2009, après environ un an et quatre mois passés en Jordanie, vous vous seriez 
rendus en Syrie et y seriez restés huit mois, tout en continuant de faire des allers-retours en Jordanie. 
Vous seriez ensuite retournés en Irak. 
 
Vous auriez alors habité dans le quartier Al Saha à Al Dora (Bagdad) et vous auriez travaillé à l’aéroport 
avec les Américains. Vous auriez aussi repris votre scolarité et passé vote baccalauréat en 2013-2014. 
 
En 2015, vous auriez commencé à travailler comme comptable pour la société [R. A. K.] à Bagdad, en 
parallèle de vos études supérieures. 
 
En 2017-2018, vous auriez terminé vos études supérieures à l’université Al Esraa à Bagdad. 
 
Le 4 novembre 2019, votre mari [R. T. H. A. S.] serait décédé suite à un arrêt cardiaque. Vous auriez dû 
alors aller vivre au domicile de votre famille car, selon les traditions, vous ne pouviez rester seule à votre 
propre domicile. Votre retour chez vos parents ne se serait cependant pas bien passé. Votre famille vous 
aurait obligé à porter des vêtements de deuil et que vous soyez couverte de la tête aux pieds. Vous 
n’auriez pas non plus pu sortir du domicile familial et vous n’auriez pu avoir de contacts avec personne 
d’autre que votre mère [T. H. H. K.] et votre soeur [B. /B. T. H. A. H.]. Vous n’auriez pas accepté ces 
contraintes. 
 
De plus, pendant que vous étiez au domicile de votre famille, les frères de votre défunt mari, [A.] et [M.], 
qui seraient membres de partis / milices, seraient venus à plusieurs reprises pour récupérer votre fille [T.]. 
Vous ne pouviez assister à leurs entrevues avec votre famille, mais votre sSur vous aurait informée de 
ce qui se disait : [A.] et [M.] auraient affirmé que c’était leur fille et qu’elle ne pouvait rester avec vous car 
ils n’étaient pas sûrs que vous alliez lui donner l’éducation qu’ils souhaitent pour elle ; ils auraient cherché 
à la marier à un jeune homme de 21 ans et à la mutiler génitalement. Votre père aurait pu négocier que 
votre fille reste avec vous pendant les 5 mois de votre deuil, suite à quoi ils pourraient la récupérer. [A.] 
et [M.] auraint été d’accord mais ils auraient dit qu’ils allaient quand même déjà venir avec la dame qui 
procède à l’excision. Votre père aurait été d’accord de les laisser faire. 
 
Vous vous seriez disputée avec votre famille à cause des contraintes qu’elle vous imposait et de son 
accord pour que votre fille mineure soit excisée, emmenée et mariée de force par vos beaux-frères. Vous 
auriez ôté vos accoutrements de deuil et dit à votre famille que, si ce sont là les pratiques de l’islam, vous 
vous désintéressiez désormais de cette religion et que vous êtes chrétienne. Votre père [T.] et votre grand 
frère [A.] vous auraient frappée. Votre mère se serait interposée pour vous protéger et votre frère [B.] 
vous aurait aidé à sortir de la maison avec votre fille. 
 
Vous vous seriez enfuies de la sorte après un mois passé au domicile de vos parents. Vous seriez d’abord 
restées quelques jours chez une amie, puis vous seriez retournées chez vous en vous disant que 
personne ne le saurait. Vous auriez quelques fois parlé à votre mère par téléphone, laquelle vous aurait 
informée que les hommes de la famille étaient à votre recherche. Vous auriez aussi craint que votre belle-
famille vous retrouve et prenne votre fille. Vous auriez donc alterné vos séjours de deux-trois jours à votre 
domicile et à celui d’une amie. 
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Vous auriez repris votre travail. Dans le cadre de votre travail, vous auriez rencontré un chrétien 
(chaldéen) appelé [S. [/S.] A.] qui habite dans le quartier Al Ghadir à Bagdad. A la mi-février 2020, vous 
lui auriez fait part de votre situation et il se serait occupé de vous. Votre relation amoureuse aurait débuté 
en mars 2020. Vous vous seriez sentie en sécurité auprès de lui. Vous lui auriez dit que vous vouliez 
devenir chrétienne et il vous aurait emmenée à l’Eglise. Vous auriez vu là un prêtre et vous lui auriez 
expliqué votre situation. Il ne vous aurait pas baptisée mais il aurait fait une prière et un signe religieux. 
 
Après quelques mois, vous auriez senti que vos problèmes s’étaient légèrement calmés. [S.] vous aurait 
informée qu’il allait parler à votre famille et demander votre main. Il se serait rendu deux fois au domicile 
de votre famille, mais il aurait été chassé. Votre famille aurait aussi proféré des menaces à votre encontre. 
Vous auriez alors senti que votre situation avait en réalité empiré. 
 
Il y a eu ensuite la crise du coronavirus et les gens ne sortaient pas de chez eux. Vous n’auriez ainsi pas 
été ennuyée. 
 
En décembre 2020, vous n’auriez soudainement plus eu de nouvelles de [S. A.], qui vous aurait pourtant 
promis de vous emmener voyager hors d’Irak lorsqu’il aurait terminé son travail. Le temps passant sans 
nouvelles, vous auriez appelé un de ses amis appelé [A.]. Il vous aurait informé que [S.] aurait été tué. 
Vous seriez persuadée qu’il aurait été tué par un membre de votre famille. 
 
Vous vous seriez retrouvée seule avec votre fille et votre situation serait devenue très difficile. Vous ne 
vous seriez plus sentie en sécurité. Vous auriez abandonné votre travail pour ne pas être retrouvée et 
vous auriez commencé à récolter de l’argent, en vendant notamment votre voiture, pour pouvoir quitter 
l’Irak. 
 
En raison de votre crainte à l’égard de votre famille et de votre belle-famille, vous n’auriez pu accomplir 
des démarches administratives en Irak pour renouveler le passeport irakien de votre fille qui allait périmer. 
En juillet 2021, vous vous seriez alors rendue avec votre fille en Jordanie pour le renouveler. Après une 
dizaine de jours en Jordanie, vous seriez rentrée à Bagdad. 
 
Au début du mois de septembre 2021, vous auriez fait des démarches à l’ambassade turque pour 
obtenir un visa touristique. 
 
Le 26 septembre 2021, vous auriez quitté l’Irak depuis l’aéroport international de Bagdad et vous seriez 
arrivée en Turquie. Là, vous auriez rencontré un passeur qui vous aurait fourni les billets d’avion pour la 
Belgique ainsi que des faux passeports français pour votre fille et vous-même, à vos noms et avec votre 
photo. 
 
Le 24 octobre 2021, vous arrivez en Belgique. Vous êtes arrêtées à la frontière et détenues en maison 
FITT. Vous introduisez le jour-même une demande de protection internationale dans le Royaume. 
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : 
(document n°1 en farde « documents présentés par le demandeur ») une copie de votre passeport irakien 
et de celui de votre fille ; (2) vos certificats de nationalité irakiens ; (3) vos badges professionnels, votre 
carte de banque ainsi que deux cartes turques ; (4) un document de vaccination Covid ; (5) une lettre de 
rejet de votre tribu ; (6) une conversation de menace sur WhatsApp ; (7) des photographies de vous à 
Erbil au Kurdistan irakien ; (8) des photographies et des documents concernant l’hospitalisation de votre 
amie Noor en Turquie ; (9) des photographies de [S.] en votre compagnie. 
 
B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 
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Ensuite, le Commissariat général rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 
preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes de protection 
internationale (HCR, guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 2011, 
p. 40, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en 
reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement 
les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique en donnant un aperçu clair sur ses identité, 
nationalité, pays ou lieux de séjours antérieurs, demandes de protection internationales antérieures, 
itinéraires, documents de voyage et motifs d’asile. 
 
Or, vous n’avez pas non plus fait valoir de manière plausible que vous éprouvez une crainte personnelle 
de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni fourni de motifs sérieux qui 
prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la 
protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, comme expliqué ci-après. 
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous expliquez rencontrer des problèmes en Irak 
et craindre votre famille/tribu ainsi que votre belle-famille depuis le décès de votre mari [R. T. H. A.] 
(entretien du 06/12/2021, pp. 5, 15, 16). Votre belle-famille exigerait de récupérer votre fille pour l’éduquer 
comme elle l’entend, l’exciser et la marier de force. Quant à votre famille, vous relatez qu’elle vous aurait 
imposé des règles strictes pour la période de deuil et entendrait répondre favorablement aux exigences 
de votre belle-famille concernant votre fille. Vous vous seriez alors opposée à votre père et à votre grand 
frère [A.] et leur auriez fait part de votre volonté de renoncer à la religion islamique pour devenir chrétienne 
; votre père et votre grand frère vous auraient frappée et votre tribu vous aurait reniée en raison de votre 
changement de confession. De plus, vous auriez eu une relation avec un chrétien et votre famille l’aurait 
assassiné. 
 
En premier lieu, le CGRA se doit de relever que vous ne fournissez aucun document concernant votre 
mari [R. T. H. A.]. Le CGRA ne remet pas en cause qu’il soit effectivement le père de votre fille car son 
nom est mentionné sur la copie du passeport irakien de cette dernière que vous avez déposée (document 
n°1 en farde « documents présentés par le demandeur »). Pour autant, vous vous montrez incapable de 
fournir le moindre document le concernant qui prouverait son identité, sa/ses nationalité(s), votre mariage 
ou encore son décès (entretien du 06/12/2021, pp. 4, 5 ; entretien du 20/05/2022, p. 18). Il s’agit pourtant 
d’éléments fondamentaux car c’est précisément son décès, que vous situez au 4 novembre 2019 et à 
Bagdad, qui serait l’élément déclencheur de vos problèmes en Irak avec votre famille et votre belle-famille 
(entretien du 06/12/2021, pp. 3, 4). 
 
Vous précisez qu’il vous est impossible de fournir le moindre document, pas même une photographie de 
votre mari durant votre vie commune ou de sa tombe (entretien du 20/05/2022, pp. 11, 12, 19), car tout 
cela serait resté en Irak dans votre famille et dans votre belle-famille, et que vous n’auriez plus aucun 
contact avec eux en raison de votre crainte à leur égard depuis le décès de votre mari en date du 4 
novembre 2019 et depuis votre fuite du domicile de vos parents un mois plus tard (entretien du 
20/05/2022, pp. 10, 11). Le CGRA ne peut se rallier à votre explication. 
 
En effet, il ressort de vos déclarations et de l’analyse des médias sociaux que vous utilisez le pseudo « 
[N. N. / N. N.] » sur Facebook, Tiktok et Instagram (entretien du 06/12/2021, p. 12 ; 
https://www.facebook.com/[n.xxx] ; https://www.tiktok.com/@[n.x] ; https:// www.instagram.com/[xxx]; 
document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 1 à 7) et que votre sSur est active sur les 
réseaux sociaux sous le pseudo « [B. N.] » (entretien du 06/12/2021, pp. 15, 16 ; entretien du 20/05/2022, 
p. 10 ; https://www.facebook.com/profile.php?[XXX] ; https:// www.tiktok.com/@[b.] ; document n°2 en 
farde « informations sur le pays », dias 9 à 14). Vos dites être « amie » sur les réseaux sociaux avec votre 
sSur [B. / B. / B.] mais que vous lui auriez expressément demandé de ne pas vous contacter car « je ne 
voulais pas qu’elle ait des problèmes si on découvre qu’elle m’a contacté » (entretien du 06/12/2021, pp. 
15, 20). Vous réitérez au second entretien votre crainte pour elle, ainsi que pour votre mère, en disant ne 
pas pouvoir parler avec elle(s) sur les réseaux sociaux car vous auriez « peur que quelqu’un soit à coté 
d’elles, et qu’elles subissent des problèmes. Car moi je suis loin, mais c’est elle qui pourrait payer les pots 
cassés » ou encore « si quelqu’un voit que je lui parle, et bien cela pourrait lui causer des problèmes [&]. 
J’ai peur qu’à cause de moi, qu’il lui arrive des choses, qu’elle doive faire face à un problème » (entretien 
du 20/05/2022, pp. 10, 11). 
 
Le CGRA a pourtant pu constater que le contact avec votre sSur n’a jamais été rompu, contrairement à 
vos déclarations.  
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Il relève par exemple que le 22 juillet 2020, votre sSur a commenté une de vos photographies sur 
Facebook et que vous lui avez répondu (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 8-9). 
Le 25 juin 2021, votre sSur a également commenté une vidéo de votre soirée que vous aviez publiée le 
jour-même sur Tiktok (document n°2 en farde « informations sur le pays », dia 82). De votre côté, vous 
avez également récemment commenté et liké des publications publiques de votre sSur du 2 décembre 
2020 (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 15, 16) ; du 19 janvier 2021 (document 
n°2 en farde « informations sur le pays », dia 17) ; du 20 mars 2021 (document n°2 en farde « informations 
sur le pays », dias 18, 19) ; du 18 avril 2021 (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 20-
21) ; du 29 octobre 2021 (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 25-26) ; du 5 décembre 
2021 (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 11-12) ; ainsi que du 25 décembre 2021 
(document n°2 en farde « informations sur le pays », dia 22). De tels contacts publics sur les réseaux 
sociaux remettent en cause vos déclarations selon lesquelles vous auriez rompu tout contact avec votre 
sSur restée en Irak pour ne pas la mettre en danger à cause de votre situation, et tendent à remettre en 
cause votre crédibilité générale sur les problèmes émanant de votre famille. 
 
Une fois confrontée par le CGRA sur vos échanges multiples et publics avec votre sSur sur les réseaux 
sociaux, vous finissez par dire que vous pensez que votre famille n’est pas au courant de l’existence de 
vos comptes Facebook (entretien du 20/05/2022, p. 22), une explication qui n’est pas convaincante et qui 
de surcroit remet en cause vos déclarations antérieures selon lesquelles vous n’auriez pas et ne pourriez 
pas prendre contact avec votre sSur pour sa propre sécurité. 
 
L’existence manifeste de ces contacts avec une personne de votre famille remet aussi en cause votre 
impossibilité d’obtenir des copies des documents en possession de votre famille utiles à l’évaluation du 
bien-fondé de votre demande de protection internationale. A titre plus subsidiaire, le CGRA remarque que 
des preuves de vos contacts récents avec votre sSur ont été effacées : vous aviez en effet commenté 
une publication du 5 décembre 2021 de votre sSur et votre commentaire a disparu dans l’après-midi-
même du 6 décembre 2021, qui est le jour où vous avez passé votre premier entretien au CGRA 
(document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 11-12). Le CGRA y voit une tentative de tromper 
les instances d’asile chargées d’évaluer votre besoin de protection internationale. 
 
Vous ajoutez aussi à votre premier entretien au CGRA être dans l’impossibilité de présenter l’acte de 
décès de votre mari car vous ne pouviez « pas faire la moindre petite démarche auprès de l’administration 
» en raison de vos nombreux problèmes avec votre belle-famille (entretien du 06/12/2021, p. 13). Cet 
argument ne convainc pas non plus le CGRA. Il est en effet remarqué que vous avez, depuis le décès 
présumé de votre mari, effectué des démarches administratives à Bagdad. De fait, il ressort de vos 
déclarations que vous aviez besoin d’un visa touristique pour aller en Turquie le 26 septembre 2021 et 
que vous avez dû vous présenter personnellement à un entretien à l’ambassade turque pour l’obtenir 
(entretien du 06/12/2021, p. 13). De plus, vous avez fini par admettre au cours de votre dernier entretien 
qu’entre le moment où vous êtes revenue en Irak après votre voyage en Jordanie de juillet-août 2021 et 
votre départ définitif d’Irak le 26 septembre 2021, vous avez effectué un autre voyage en Turquie en aout 
2021 pour accompagner une amie qui devait se faire opérer à Istanbul. Vos déclarations indiquent que 
vous aviez dû là encore faire des démarches pour obtenir un visa car vous ne pouviez utilisez le même 
visa pour des entrées multiples sur le territoire turc (entretien du 20/05/2022, pp. 20, 21), et que la 
procédure depuis la pandémie de Covid prévoyait que vous vous présentiez physiquement à l’ambassade 
turque pour retirer vos visas (entretien du 06/12/2021, p. 13). Vous vous êtes aussi rendue dans des 
agences de voyage pour obtenir des billets d’avion (entretien du 06/12/2021, p. 13). Il en découle que 
vous avez multiplié les sorties et démarches administratives à Bagdad, malgré les problèmes invoqués 
avec votre famille et votre belle-famille. Par conséquent, rien ne justifie que vous n’ayez pu accomplir des 
démarches pour obtenir une copie de l’acte de décès de votre mari. 
 
Enfin, vous justifiez aussi que vous n’êtes pas en mesure de fournir des documents car vous avez du fuir 
précipitamment d’Irak car vous aviez des problèmes avec votre famille et votre belle-famille depuis le 
décès présumé de votre mari (entretien du 06/12/2021, p. 5). Cet argument ne convainc pas davantage 
le CGRA. Il est tout d’abord relevé que votre mari serait prétendument décédé le 4 novembre 2019 et que 
vos problèmes avec votre famille et votre belle-famille auraient commencé aussitôt après (entretien du 
06/12/2021, p. 4, 11). Force est pourtant de constater que vous ne quittez définitivement l’Irak qu’un an 
et demi plus tard, à savoir le 26 septembre 2021 (entretien du 06/12/2021, p. 13). 
 
De plus, durant cette période entre novembre 2019 et septembre 2021, vous avez multiplié les voyages 
et sorties.  
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Initialement, vous dites n’être allée qu’en Jordanie durant une dizaine de jours en juillet 2021 car vous 
deviez faire renouveler le passeport irakien de votre fille afin qu’elle puisse fuir l’Irak avec vous, démarche 
que vous affirmiez ne pas pouvoir faire en Irak en raison de vos problèmes avec votre famille et votre 
belle-famille (entretien du 06/12/2021, p. 13). Or, l’analyse de vos médias sociaux montre que vous avez 
pourtant passé quelques jours de vacances à Erbil dans le Kurdistan irakien en janvier 2021, que vous 
êtes restée en Jordanie du 24 juillet 2021 au 4 août 2021 (document n°2 en farde « informations sur le 
pays », dias 63, 66 à 69 ; document n°7 en farde « documents présentés par le demandeur »), et que 
vous avez également effectué un séjour en Turquie entre le 13 et le 21 aout 2021 (document n°2 en farde 
« informations sur le pays », dias 55 à 61 ; document n°8 en farde « documents présentés par le 
demandeur »), avant de retourner en Irak et de repartir pour la Turquie le 26 septembre 2021. Le CGRA 
soulève d’ailleurs qu’avant d’être confrontée (entretien du 20/05/2022, pp. 19, 21) à ces informations 
trouvées sur vos médias sociaux, vous affirmiez ne jamais avoir mis les pieds à Erbil (entretien du 
06/12/2021, p. 20 ; entretien du 20/05/2022, p. 9) et que vous étiez restés en Irak durant la période entre 
votre retour de Jordanie le 4 aout 2021 et votre départ définitif d’Irak le 26 septembre 2021 (entretien du 
20/05/2022, pp. 20, 21), ce qui s’avère ne pas être la réalité. Pour justifier votre omission, vous expliquez 
que ces voyages vous étaient sortis de la tête (entretien du 20/05/2022, pp. 19 à 22), un argument auquel 
le CGRA ne peut se rallier puisque vous avez publié le 30 décembre 2021, soit quelques jours seulement 
après votre premier entretien au CGRA, un récapitulatif mensuel de votre année 2021 et vous avez posté 
sur vos médias sociaux une photographie de vous avec la mention « January 3 Erbil » pour le mois de 
janvier 2021 (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 62 à 65). Quoiqu’il en soit de vos 
omissions, il est notable que pour tous ces voyages, qui s’effectuaient en avion depuis et vers l’aéroport 
international de Bagdad, vous avez dû effectuer des démarches auprès d’agences de voyage et 
d’administrations, et que vous avez dû vous déplacer dans Bagdad. 
 
Le CGRA découvre également sur vos médias sociaux que vous vous êtes rendue à un salon / une 
réception à l’hôtel 5 étoiles « [B. R.] » de Bagdad en date du 2 juillet 2021, évènement au cours duquel 
vous avez rencontré physiquement la bloggeuse [M. A. S.] qui était venue présenter son nouveau produit 
de beauté (entretien du 20/05/2022, pp. 18, 20 ; document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 
70 à 80). Vous admettez par ailleurs être sortie après que les règles de confinement soient levées, 
notamment pour aller au restaurant avec des amies (entretien du 20/05/2022, pp. 14, 19). Vos médias 
sociaux vous montrent en outre à des soirées et dans des rues de Bagdad (document n°2 en farde « 
informations sur le pays », dias 81 à 85, 91 à 101). 
 
Dès lors, vos retours à Bagdad après chacun de vos voyages et votre comportement consistant à 
multiplier les sorties publiques dans cette ville où résideraient les membres de votre famille / tribu et ceux 
de votre belle-famille et où vous craindriez pour votre sécurité et votre vie (entretien du 06/12/2021, p. 
17), ne sont pas compatibles avec votre crainte. Votre style de vie au cours de cette année 2021, avec 
vos voyages et sorties décrits ci-dessus, ne correspond pas non plus à la « situation extrêmement difficile 
» et d’insécurité que vous décrivez (entretien du 06/12/2021, p. 17). 
 
En deuxième lieu, vous ne convainquez pas le CGRA du bien-fondé de votre crainte pour votre fille 
émanant des frères de votre mari, [A.] et [M.] (entretien du 06/12/2021, pp. 16 à 18 ; entretien du 
20/05/2022, p. 4). Tout d’abord, vous ne connaissez que très peu d’informations à leur sujet (entretien du 
20/05/2022, p. 4). Vous dites également que vous auriez particulièrement peur d’eux car ils feraient partie 
de milices (entretien du 20/05/2022, p. 15). Or, il est évident à la lecture de vos propos que vous ignorez 
précisément à quelle(s) milice(s) ils faisaient partie et que vous ne savez pas ce qu’ils faisaient en son / 
leur sein (entretien du 06/12/2021, p. 18 ; entretien du 20/05/2022, p. 4). 
 
Ensuite, vous ne savez pas dire précisément quand [A.] et [M.] seraient venus chez vos parents, même 
si vous dites qu’ils seraient venus à quatre ou cinq reprises durant le mois que vous avez passé chez vos 
parents pendant la période de deuil (entretien du 06/12/2021, pp. 18, 19). Il est également remarqué des 
différences entre vos déclarations à l’Office des Etrangers (OE) et au CGRA au sujet de leurs projets pour 
votre fille : si vous dites à l’OE que les frères de votre mari voulaient « prendre ma fille pour la marier 
jeune et lui faire porter le voile » (questionnaire CGRA de l’OE du 28/10/2021, question 5, p. 16), vous 
expliquez de façon différente au CGRA qu’ils voulaient la récupérer pour la marier, l’éduquer comme ils 
le désirent et l’exciser. Vous admettez cependant ne pas connaitre les détails de cette pratique (entretien 
du 06/12/2021, pp. 16, 19 ; entretien du 20/05/2022, p. 5). 
 
Vos propos au sujet des frères de vos maris et de leurs projets sont ainsi flous, discontinus et non étayés. 
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En troisième lieu, le CGRA ne peut accorder aucun crédit à votre changement de confession religieuse, 
et dès lors à votre crainte d’être tuée par votre famille / tribu pour ce motif (questionnaire CGRA de l’OE 
du 28/10/2021, question 3.4, p. 15). Vous précisez être musulmane chiite « sur papier » mais que vous 
auriez changé de religion et seriez devenue chrétienne (entretien du 06/12/2021, p. 3). Des divergences 
apparaissent cependant dans vos déclarations successives à ce sujet. Vous dites d’une part que vous 
seriez devenue chrétienne dès le début de l’année 2020 (entretien du 06/12/2021, p. 3) alors que vous 
déclariez à l’Office des Etrangers que c’est depuis la fin 2020 (questionnaire CGRA de l’OE du 
28/10/2021, question 3.5, p. 16 ; déclaration OE du 28/10/2021, p. 6). 
 
En outre, si vous déclariez à l’Office des Etrangers avoir été baptisée par un prêtre en Irak (questionnaire 
CGRA de l’OE du 28/10/2021, question 3.5, p. 16 ; déclaration OE du 28/10/2021, p. 6), il ressort de vos 
entretiens au CGRA que vous n’avez pas eu le temps de bien comprendre et de tout apprendre de la 
religion chrétienne, et que vous n’auriez pas été baptisée (entretien du 06/12/2021, p. 3 ; entretien du 
20/05/2022, p. 16). Le fait que vous vous soyez déjà rendue dans des églises, que cela soit en Irak ou en 
Belgique (entretien du 20/05/2022, pp. 6, 16 ; document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 
27, 28), n’implique pas un changement de confession. 
 
Le CGRA relève par ailleurs que vous n’avez jamais mis les pieds ni dans une mosquée ni dans une 
husseiniyah, contrairement à vos proches qui seraient assidus dans la pratique de la religion musulmane, 
et que votre famille n’aurait jamais fait pression sur vous pour que vous y alliez ou pratiquiez la religion 
(entretien du 20/05/2022, pp. 16, 17). Dans un tel contexte, il est peu plausible que votre famille vous 
reproche soudainement de vous détourner de l’islam. 
 
Sur ce point, vous avez présenté à votre second entretien un document de reniement émanant de votre 
tribu (document n°5 en farde « documents présentés par le demandeur »). Le CGRA remarque tout 
d’abord que vous ne déposez qu’une copie de ce document. Ensuite, il est de notoriété publique qu’il y a 
un important trafic de faux documents irakiens et de la corruption (document n°3 en farde « informations 
sur le pays »), de sorte qu’il ne saurait être donné qu’un crédit très limité à ce type de documents. Le 
CGRA estime également peu crédible que votre tribu n’ait émis ce document que le 25 août 2021 alors 
qu’il ressort de vos déclarations que vous auriez déjà annoncé à votre famille avoir renoncé à la religion 
islamique et changé de confession à la fin 2019 - début 2020 (entretien du 06/12/2021, p. 3). Il est aussi 
remarqué que vous n’avez jamais avant votre second entretien au CGRA le 20 mai 2022 évoqué votre 
rejet de la tribu et mentionné l’existence de ce document ; vu que vous aviez manifestement encore des 
contacts avec votre sSur comme démontré ci-avant, il est peu plausible qu’elle ait attendu votre second 
entretien pour vous informer de cette décision tribale, de l’existence de ce document et de vous l’envoyer 
via son fils (entretien du 20/05/2022, pp. 9, 10). 
 
A titre plus subsidiaire, il est également remarqué que votre sSur [B.] publie sur son compte Facebook 
des photographies en lien avec la religion et des fêtes/symboles chrétien(ne)s. Le CGRA remarque ainsi 
des publications et partages en date du 25 décembre 2021 ; 12 janvier 2022 ; 16 janvier 2022 ; 21 janvier 
2022 (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 29 à 36). L’on peut également remarquer 
des publications de différentes années avec ses enfants et votre fille devant des sapins de Noël (document 
n°2 en farde « informations sur le pays », dias 37 à 39). De telles publications, tout comme le fait d’entrer 
dans une église, n’impliquent pas de facto une conversion. Quoiqu’il en soit, le CGRA trouve peu plausible 
que votre sSur prenne le risque de faire ce genre de publications et partages, tout en sachant que vous 
auriez vous-même rencontré des problèmes avec votre famille et votre tribu qui vous reprocheraient 
d’avoir rejeté la confession musulmane pour devenir chrétienne. Le CGRA y voit là aussi un indicateur de 
l’absence de crédibilité de vos problèmes avec votre famille. 
 
En quatrième lieu, vous ne convainquez pas le CGRA de votre relation avec [S. A.], un chrétien chaldéen 
que vous auriez rencontré au travail, avec qui vous auriez commencé une relation amoureuse en mars 
2020 et qui aurait été tué à cause de vous et par votre famille en décembre 2020 (questionnaire CGRA 
de l’OE du 28/10/2021, question 3.5, p. 16 ; entretien du 06/12/2021, p. 5 ; entretien du 20/05/2022, pp. 
6, 7). Tout d’abord, le CGRA estime peu vraisemblables vos propos selon lesquels [S.] se serait rendu à 
plusieurs reprises auprès de votre famille pour demander votre main, alors qu’il connaissait votre situation 
et les tensions avec vos proches depuis le décès présumé de votre mari en novembre 2019, soit quelques 
mois seulement plus tôt (entretien du 06/12/2021, p. 17 ; entretien du 20/05/2022, p. 6). 
 
Vous précisez aussi au CGRA qu’il aurait été tué en décembre 2020 et que vous auriez appris son décès 
par un de ses amis proches qui s’appelerait [A.], mais vous ignorez quand et comment son assassinat 
serait survenu (entretien du 20/05/2022, pp. 7, 13).  
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Vous ajoutez à votre dernier entretien avoir appris d’[A.] que la famille de [S.] vous tiendrait pour 
responsable de son décès (entretien du 20/05/2022, p. 13). Force est pourtant de constater que vous 
n’avez jamais auparavant, ni à l’OE ni lors de votre premier entretien au CGRA, évoqué nourrir une crainte 
envers sa famille. Vous déclariez au contraire à l’OE que c’est sa famile-même qui vous aurait informée 
de son assassinat (questionnaire CGRA de l’OE du 28/10/2021, question 3.5, p. 16), et non cet ami appelé 
[A.]. Vos déclarations manquent ainsi de constance. 
 
Vous suspectez que [S.] aurait été tué par les membres de votre famille / tribu (questionnaire CGRA de 
l’OE du 28/10/2021, question 3.5, p. 16 ; entretien du 06/12/2021, p. 17 ; entretien du 20/05/2022, pp. ), 
bien que vos propos à ce sujet sont manifestement hypothétiques. 
 
Aussi, le CGRA vous a demandé des photographies de [S.], et vous avez présenté à votre second 
entretien au CGRA des photographies de vous en compagnie de [S.] prises en 2020. Vous les auriez 
récupérées en décembre 2021 auprès de son ami [A.] (entretien du 20/05/2022, p. 12 ; document n°9 en 
farde « documents présentés par le demandeur »). Il ressort également de vos déclarations que vous 
n’étiez pas amie avec [S.] sur Facebook car vous ne vouliez pas qu’il lui arrive quelque chose, mais que 
son pseudo était son nom « [S. A.] » en anglais (entretien du 20/05/2022, pp. 12, 13). Or, le CGRA a pu 
immédiatement après votre entretien du 20 mai 2022 retrouver un compte Facebook dont la photographie 
de profil correspond à celle de la personne que vous identifiez comme « [S.] ». Ce compte a été retrouvé 
dans les contacts des comptes Facebook de votre nièce / neveu et force est de constater que le pseudo 
de ce compte est en arabe et peut-être traduit par « [B. A. A.] » (https://www.facebook.com/profile.[xxx]; 
document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 102 à 105, 108, 110 à 114). Il a été aussi 
remarqué qu’il a un compte sur Instagram dont le pseudo est « [b.] » (https://www.instagram.com/[b.]/ ; 
document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 115) ainsi qu’un compte sur Tiktok avec le 
pseudo « [B.] » (https://www.tiktok.com/@[xxx]). 
 
Il ne fait aucun doute qu’il s’agit du même individu : outre la ressemblance physique flagrante, il est noté 
que ses tatouages correspondent en tout point à ceux visibles sur les photographies que vous avez 
présentées à votre entretien (entretien du 20/05/2022, p. 12 ; document n°2 en farde « informations sur 
le pays », dias 117 à 120). Le CGRA ne peut ainsi que constater que son nom ne correspond pas du tout 
à vos déclarations. De plus, il y a encore eu récemment de l’activité sur ses comptes de réseaux sociaux 
(document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 110, 111, 124), ce qui remet en cause vos 
déclarations selon lesquelles il aurait été tué en décembre 2020. Le CGRA a également pu constater que 
le lundi 23 mai 2022, soit deux jours seulement après votre entretien, les comptes Facebook et Instagram 
de [B.] ont été modifiés : depuis lors, le contenu de son compte Facebook n’est plus visible et la 
photographie de profil sur Facebook ainsi que sur Instagram a été remplacée par celui d’une femme 
d'origine africaine (document n°2 en farde « informations sur le pays », dias 106, 107, 109 et 116). La 
concordance chronologique avec votre entretien laisse penser que vous avez eu des contacts avec le 
titulaire de ces comptes et que vous tentez de dissimuler des informations remettant en cause votre récit 
d’asile. 
 
En cinquième lieu, le CGRA relève que vous ne fournissez aucune copie des documents de voyage que 
votre fille et vous-même avez utilisés pour voyager entre l’Irak et la Belgique. Vous précisez avoir détruit 
intentiellement les passeports utilisés pour voyager car il s’agissait de faux passeports français de 

couleur bordeau / rouge, dans lesquels figuraient vos photographies et informations d’identité, que vous 
aviez acheté à 10 000 dollars l’unité à un passeur en Turquie. Ce dernier vous aurait expressément 
demandé de vous en débarasser dans l’avion (questionnaire CGRA de l’OE du 28/10/2021, questions 31 
et 32, pp. 11 et 12 ; (entretien du 06/12/2021, p. 14). Vous précisez également ne pas avoir de copies de 
vos billets d’avion et que vous n’avez pas les réservations de vos vols car « après mon voyage, je n’ai 
pas l’habitude de garder » (entretien du 06/12/2021, p. 14). 
 
Votre dossier administratif tel que transmis au CGRA révèle pourtant de tels documents. Il y a en effet 
des documents de « Flypgs.com Pegasus » reprenant vos informations de vol. D’après l’un de ces 
documents, votre fille est titulaire d’un passeport jordanien à son nom, expirant le 25/07/2026, et dont 
le numéro de série termine par « 592761 » (document n°4 en farde « informations sur le pays »). Un tel 
constat remet en cause votre affirmation selon laquelle ni votre fille, ni votre mari, ni vous-même n’avez 
la nationalité jordanienne (entretien du 06/12/2021, pp. 3, 7 ; entretien du 20/05/2022, p. 18). 
 
Le CGRA relève que les passeports jordaniens actuels sont de couleur bleu foncé / noir (document n°5 
en farde « informations sur le pays ») et, d’après les deux exemplaires de passeports jordaniens présentés 
sur le Public Register of Authentic Identity and travel Documents Online (PRADO) du Conseil de l’Union 
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Européenne (https:// www.consilium.europa.eu/prado/en/prado-documents/jor/a/docs-per-category.html), 
ils ont une validité de cinq ans. Or, sachant que le passeport jordanien de votre fille est valide jusqu’au 25 
juillet 2026, il en découle que son passeport a été émis vers le 26 juillet 2021, ce qui correspond 
précisément aux dates de votre voyage en Jordanie. Le CGRA ne conteste pas que votre fille ait 
également obtenu un passeport irakien auprès de l’ambassade irakienne en Jordanie le 4 aout 2021 
(document n°1 en farde « documents présentés par le demandeur » ; entretien du 06/12/2021, p. 13), 
mais il n’en demeurre pas moins que vous auriez également pu lui obtenir un passeport jordanien si elle 
a la double nationalité comme est amené à le penser le CGRA au vu de tous les éléments de votre dossier. 
 
Il est également constaté que vous avez vécu longuement en Jordanie et que vous y êtes retournée à 
plusieurs reprises depuis votre mariage en 2006 (entretien du 06/12/2021, pp. 7, 8, 12). Vous prétendez 
que depuis quelques années les Irakiens ont besoin d’un visa pour s’y rendre (entretien du 06/12/2021, 
p. 12). Or, vous ne fournissez aucune photographie d’un visa ou d’un titre de séjour jordanien que votre 
fille et vous-même auriez obtenu pour vous y rendre et y séjourner. 
 
Le CGRA remarque aussi que vous tenez des propos contradictoires au sujet du lieu de naissance de 
votre mari : alors que vous déclariez à l’Office des Etrangers qu’il est né à Bagdad en Irak vers 1963-
1965 (questionnaire CGRA de l’OE du 28/10/2021, question 15A, p. 7), il ressort de votre dernier entretien 
qu’il est né à Amman en Jordanie (entretien du 20/05/2022, p. 17). Cette contradiction, qui s’ajoute à 
votre non-présentation du moindre document (d’identité, de décès, etc) concernant votre mari et qui 
pourrait établir sa nationalité irakienne, laisse légitimement penser que votre mari est de nationalité 
jordanienne, contrairement à votre affirmation selon laquelle il est de nationalité irakienne uniquement. En 
l’espèce, l’article 3 du Code de nationalité du Royaume hachémite de Jordanie précise que «  The 
following shall be deemed to be Jordanian nationals: [&] (3)Any person whose father holds Jordanian 
nationality; [&] [Notre traduction : Sont considérés comme ressortissants jordaniens : [&] Toute personne 
dont le père détient la nationalité jordanienne] » (https://www.refworld.org/docid/3ae6b4ea13.html), ce qui 
peut légitimement expliquer comment votre fille a pu obtenir la nationalité jordanienne. Par conséquent, 
vous ne convainquez pas le CGRA que votre mari a la nationalité irakienne, ni qu’il est décédé en Irak si 
l’on part de l’hypothèse qu’il est effectivement décédé, ni que sa famille et plus particulièrement ses frères 
que vous dites craindre résident effectivement en Irak (entretien du 06/12/2021, pp. 5, 16). 
 
A titre plus secondaire, bien que le CGRA n’ait pas la preuve que vous ayez vous-même la nationalité 
jordanienne, cette possibilité existe puisque l’article 8 dudit code de la nationalité stipule que «  (1)Subject 
to the approval of the Minister of Internal Affairs, a foreign woman who marries a Jordanian national may 
acquire Jordanian nationality if she so wishes by making a written statement to that effect: (a)Three years 
after her marriage if she is an Arab [&] [Notre traduction : 1) Sous réserve de l'approbation du ministre de 
l'Intérieur, une femme étrangère qui épouse un ressortissant jordanien peut acquérir la nationalité 
jordanienne si elle le souhaite en faisant une déclaration écrite à cet effet : (a)Trois ans après son 

mariage si elle est arabe [...]] » (https://www.refworld.org/ docid/3ae6b4ea13.html). Vu que vous avez 
manifestement tenté de tromper les autorités d’asile belges chargées d’évaluer votre demande de 
protection internationale en dissimulant la nationalité jordanienne de votre fille, vu vos nombreux séjours 
en Jordanie et vu que vous ne fournissez pas la preuve que vous avez dû obtenir des visas / titres de 
séjour jordaniens, le CGRA a des raisons légitimes de penser que vous avez vous-même acquis cette 
nationalité et que vous omettez de la mentionner. 
 
Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir l’existence d’une 
crainte fondée de persécution et le Commissariat général constate que vous ne pouvez pas être reconnue 
comme réfugiée au sens de l’article 48/3 de la loi sur les étrangers. 
 
Outre le statut de réfugié, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la 
violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau 
tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans 
la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves au 
sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport 
UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of Iraq 

de mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou https://www.refworld.org), 
et la EASO Country Guidance Note: Iraq de janvier 2021 (disponible sur 
https://easo.europa.eu/sites/default/files/ Country_Guidance_Iraq_2021.pdf ou 
https://www.easo.europa.eu/country-guidance). 

https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html
https://www.refworld.org/
https://easo.europa.eu/sites/default/files/Country_Guidance_Iraq_2021.pdf
https://easo.europa.eu/sites/default/files/Country_Guidance_Iraq_2021.pdf
https://www.easo.europa.eu/country-guidance
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Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme 
complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité dans 
le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale doit 
être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en 
Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un 
ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur 
concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak. L’UNHCR signale 
que, selon les circonstances liées à leur situation individuelle, les demandeurs originaires de conflict-
affected areas peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être 
exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence 
aveugle. 
 
Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, il est 
souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à octroyer le statut de protection subsidiaire, mais 
qu’il doit au moins y avoir une situation de violence aveugle. Dans l’ « EASO Guidance Note », on signale 
que le degré de violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des éléments 
suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par province : (i) la présence d’auteurs de violence; 
(ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées; (iii) la fréquence des incidents liés à la sécurité; (iv) 
l’étendue géographique de la violence au sein de la province; (v) le nombre de victimes civiles; et (vi) la 
mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé. 
 
Les aspects qui précèdent sont pris en considération lors de l’examen des conditions de sécurité en Irak, 
examen qui repose sur l’ensemble des informations dont le CGRA dispose concernant ce pays (cf. infra). 
Il est également tenu compte d’autres indicateurs, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel 
de protection, mais aussi lors de l’examen du besoin de protection lié aux conditions de sécurité dans la 
région d’origine, si les indicateurs précités ne suffisent pas à évaluer le risque réel pour les civils. 
 
Il ressort manifestement tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré 
de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit varient fortement d’une région à l’autre 
en Irak. Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak. D’autre part, l’ « 
EASO Guidance Note » mentionne qu’il n’est pas possible de conclure, pour quelque province irakienne 
que ce soit, à l’existence d’une situation où l’ampleur de la violence aveugle dans le cadre d’un conflit 
armé est telle qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul fait se sa présence sur place, 
court un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de l’article 15 c) de la directive 
Qualification (refonte). 
 
En raison de ce qui précède, il convient de tenir compte non seulement de la situation actuelle qui prévaut 
dans votre pays d’origine, mais aussi des conditions de sécurité que connaît la région d’où vous êtes 
originaire. 
 
Eu égard à vos déclarations relatives à la région d’où vous provenez en Irak, il y a lieu en l’espèce 
d’évaluer les conditions de sécurité dans la province de Bagdad. Cette zone recouvre tant la ville de 
Bagdad que plusieurs districts adjacents. La ville de Bagdad se compose des neuf districts suivants : 
Adhamiyah, Karkh, Karada, Khadimiyah, Mansour, Sadr City, Al Rashid, Rusafa et 9 Nissan. La province 
recouvre encore les districts d’Al Madain, Taji, Tarmiyah, Mahmudiyah, et Abu Ghraib. La zone entourant 
la ville de Bagdad est également identifiée par l’expression « Baghdad Belts ». Toutefois, il ne s’agit pas 
d’un terme officiel dans le cadre de la division administrative de l’Irak, ni d’une région géographique 
clairement définie. Il est néanmoins manifeste que ces « Belts » se trouvent tant dans la province Bagdad 
qu’en dehors. Les incidents liés à la sécurité qui se produisent dans la partie des Belts située dans la 
province de Bagdad ont donc été pris en compte lors de l’évaluation des conditions de sécurité dans cette 
même province. 
 
D’une analyse approfondie des informations sur le pays (voir le COI Focus Irak – Situation sécuritaire  

du 24 novembre 2021, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf of https://www.cgvs.be/fr; et l’EASO Country of Origin 

Report Iraq: Security situation de janvier 2022, disponible sur le site https://www.cgvs.be/sites/default/ 
files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf ou https://www.cgra.be/fr), il 
ressort que les conditions de sécurité ont significativement changé depuis 2017. 
 
La province de Bagdad se trouve sous le contrôle des autorités irakiennes.  

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgvs.be/fr
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/euaa_coi_report_iraq_security_situation_20220223.pdf
https://www.cgra.be/fr
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Dans ce cadre, ce sont les Iraqi Security Forces (ISF) et les Popular Mobilization Forces (PMF) qui 
assurent les contrôles de sécurité ainsi que le maintien de l’ordre. Les milices pro-iraniennes prennent de 
plus en plus le contrôle de Bagdad et des zones appelées « Baghdad Belts ». Ces milices contrôlent les 
populations et les axes autour de Bagdad dans l’espoir de chasser les troupes américaines et de façonner 
la situation afin de maintenir une majorité démographique à plus long terme. Les ISF sont dès lors 
contraintes de partager leur attention entre cette problématique et leur lutte contre l’État islamique en Irak 
et en Syrie (EI), ce qui réduit l’efficacité des efforts fournis sur les deux plans. Les États-Unis ont entre-
temps annoncé qu’ils visent un retrait complet de leurs unités combattantes pour la fin 2021, mais qu’ils 
continueront de former et de conseiller l’armée irakienne. 
 
Des incidents liés à la sécurité ont lieu dans toute de la province. Au cours des 10 premiers mois de 2021, 
tout comme en 2020, le nombre total de ces incidents et de civils qui en sont victimes est cependant très 
bas. 
 
Les conditions de sécurité à Bagdad depuis 2013 ont été pour une grande part déterminées par 
l’émergence de l’EI et la lutte contre celui-ci. Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en fonction, 
M. al-Abadi, annonçait que la dernière portion de territoire de l’EI sur le sol irakien avait été reconquise et 
que, de ce fait, il était mis fin à la guerre terrestre contre l’organisation terroriste. La reprise des zones 
occupées par l’EI a manifestement eu un impact sensible sur les conditions de sécurité dans la province 
de Bagdad, où les incidents liés à la sécurité et les victimes civiles ont été significativement moins 
nombreux. L’organisation terroriste tente depuis lors de s’implanter dans des zones principalement peu 
peuplées et difficilement accessibles, où les forces de sécurité sont peu ou pas présentes et n’exercent 
pas un contrôle total. La position de l’organisation n’est cependant nullement comparable à celle qu’elle 
occupait avant son ascension en 2014. Actuellement, l’EI mène toujours une guérilla de faible intensité, 
avec pour cibles principales les forces armées et les forces de l’ordre irakiennes, le réseau d’électricité et 
les mokhtars locaux. 
 
La menace que représente l’EI à Bagdad et dans les Baghdad Belts est limitée. Il ressort des informations 
disponibles que le nombre d’attaques imputables à l’EI et le nombre de civils qui en ont été victimes sont 
peu élevés, d’un point de vue global. À cet égard, les trois attentats suicide commis à Bagdad en 2021 
constituaient une exception. La majorité des victimes de l’EI sont toutefois tombées lors d’attaques ayant 
visé l’armée, les PMF et la police. Dans les Baghdad Belts, l’organisation continue également de viser 
des chefs de tribu et de communauté.C’est surtout dans les zones rurales en périphérie de la province 
que des opérations de sécurité sont encore menées contre des caches et des dépôts d’armes de l’EI, ce 
qui peut causer des désagréments à la population civile dans le sens où les habitants ne peuvent pas 
sortir de chez eux ou y entrer pendant plusieurs jours. Ces opérations ne font pratiquement pas de 
victimes civiles. 
 
L’escalade qu’a connue en 2019 le conflit entre l’Iran, les organisations pro-iraniennes et les États-Unis a 
également eu des effets sur les conditions de sécurité à Bagdad. Des unités des PMF liées à l’Iran ont 
procédé à des tirs de roquettes contre des installations (militaires) des États-Unis et de la coalition 
internationale. Elles ont aussi utilisé des bombes artisanales placées le long des routes contre des convois 
en mission pour la coalition. Des installations et du personnel de l’armée irakienne qui se trouvaient aux 
même endroits ont également été touchés. L’impact de ces évolutions sur la population est plutôt limité. 
 
Depuis octobre 2019, Bagdad a été le théâtre d’importants mouvements de protestation, dirigés contre la 
classe politique au pouvoir, le gouvernement et l’immixtion étrangère dans la politique irakienne. Après 
une accalmie générale au début du printemps 2020, les manifestations ont repris en mai 2020. Les 
manifestations se concentraient essentiellement au cSur de la ville, avec pour point névralgique la place 
Tahrir et les rues adjacentes, mais il y en a également eu dans d’autres endroits de la ville. Il ressort des 
informations disponibles que les autorités interviennent de manière musclée contre les personnes qui 
participent aux actions de protestation contre le gouvernement et que des affrontements très violents 
opposent d’une part les manifestants et, d’autre part, les forces de l’ordre et autres acteurs armés. Les 
manifestants sont exposés à plusieurs formes de violence (p.ex. arrestations pendant et après les 
manifestations, fusillades, etc.). Une minorité des manifestants fait également usage de la violence contre 
les forces de l’ordre ou contre les institutions qu’ils prennent pour cible. Les grandes manifestations font 
toutefois partie du passé. Elles ont pris fin avec l’apparition de la pandémie et le retrait du soutien des 
Sadristes. Toutefois, des manifestations de faible ampleur ont encore visé le gouvernement. Elles se sont 
parfois accompagnées de violences. Afin de satisfaire aux exigences des manifestants, des élections 
législatives ont été organisées le 10 octobre 2021. Elles se sont déroulées sans grande violence, mais la 
participation a été moindre que lors des élections de 2018.  
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L’Alliance Fatah, composée de partis chiites proches des milices pro-iraniennes, a subi un lourd revers et 
n’a pas accepté les résultats. Elle a organisé des manifestations en différents lieux du pays. Celles-ci ne 
se sont pas toujours déroulées de manière pacifique et ont parfois donné lieu à des échauffourées avec 
les forces de l’ordre. Début novembre 2021, des milices pro-iraniennes ont lancé une attaque de drones 
contre la résidence du premier ministre, M. Kadhimi, faisant plusieurs blessés parmi ses gardes. Ces 
violences à caractère politique présentent une nature ciblée et ne s’inscrivent pas dans le cadre d’un 
conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980, à savoir une situation dans 
laquelle les forces régulières d’un État affrontent des organisations armées ou dans laquelle deux ou 
plusieurs organisations armées se combatent mutuellement. 
 
Outre les formes de violences susmentionnées, il ressort des informations disponibles que Bagdad est 
principalement touchée par des violences de faible ampleur et de nature ciblée, dont souvent les auteurs 
ne peuvent pas être identifiés. Ce sont notamment des milices chiites et des groupes criminels qui se 
rendent coupables de violences à caractère politique et de droit commun, telles que de l’extorsion et des 
enlèvements. Depuis 2020, des attentats sont également commis à l’aide de bombes incendiaires contre 
des magasins vendant de l’alcool. La plupart de ces magasins sont tenus par des Yézidis ou des chrétiens. 
Outre l’extrémisme religieux, les raisons potentielles de ces attaques sont la concurrence entre 
commerçants et les désaccords avec les groupes armés quant au paiement du prix de leur protection. 
 
D’après l’OIM, au 30 septembre 2021, l’Irak comptait 1.189.581 personnes déplacées (IDP), tandis que 
plus de 4,9 millions d’autres étaient retournées dans leur région d’origine. L’OIM a enregistré le retour 
d’un peu plus de 90.000 IDP vers la province de Bagdad. Plus de 45.000 IDP originaires de la province 
restent déplacées. 
 
Par souci d’exhaustivité, il convient encore de signaler que, dans l’arrêt concernant l’affaire D. et autres 
c. Roumanie du 14 janvier 2020 (affaire n° 75953/16), la Cour Européenne des Droits de l’Homme a 
encore une fois confirmé son point de vue quant à la violation potentielle de l’article 3 de la CEDH en 
raison des conditions de sécurité en Irak. La Cour a constaté qu’aucun élément n’indiquait que la situation 
aurait significativement changé en Irak depuis ses arrêts pris dans les affaires J.K. et autres c. Suède 
(affaire n° 59166/12) et A.G. c. Belgique (affaire n° 68739/14), rendus respectivement les 23 août 2016 et 
19 septembre 2017, dans lesquels la Cour a estimé que les conditions de sécurité en Irak ne sont pas de 
nature à ce que l’éloignement d’une personne constitue une violation de l’article 3 de la CEDH. 
 
Le commissaire général reconnaît que les conditions de sécurité à Bagdad présentent un caractère 
complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu égard à la situation individuelle et au 
contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur de protection internationale, cela peut donner 
lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un demandeur originaire de Bagdad a besoin 
d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui est accordée. Compte tenu des constatations 
qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, force est toutefois de constater 
que Bagdad ne connaît pas actuellement de situation exceptionnelle où le niveau de la violence aveugle 
est tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de votre présence dans la province, vous y 
courriez un risque d’être exposé à une menace grave pour votre vie ou votre personne au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 
et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de 
la violence aveugle dans la province de Bagdad, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans 
cette province vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne. 
 
Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposée, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Bagdad. Le 
CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant 
personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle. 
 
Enfin, les différents documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection 
internationale et dont il n’a pas encore été question supra, ne sont pas de nature à modifier le sens de la 
présente décision. La copie de votre passeport et de celui de votre fille (document n°1 en farde « 
documents présentés par le demandeur »), vos certificats de nationalité irakienne (document n°2 en farde 
« documents présentés par le demandeur »), vos badges professionnels (document n°3 en farde « 
documents présentés par le demandeur ») sont des documents qui prouvent votre identité, votre 
nationalité irakienne et le fait que vous avez travaillé en Irak.  
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Il s’agit d’éléments que ne conteste pas le CGRA. S’agissant plus particulièrement de la nationalité, le 
CGRA ne remet pas en cause que vous avez la nationalité irakienne, mais cela n’exclut pas pour autant 
que votre fille et vous-même puissiez avoir la (double) nationalité jordanienne. 
 
Vous présentez aussi une carte de banque d’Istanbul ainsi qu’un billet turc de transport en commun 
(document n°3 en farde « documents présentés par le demandeur »). Ces documents indiquent 
uniquement que vous seriez un jour passée par la Turquie, ce que le CGRA ne conteste pas non plus. 
 
Votre carte de vaccination Covid (document n°4 en farde « documents présentés par le demandeur ») 
montre que vous avez été vaccinée. Ce document n’est cependant pas pertinent pour l'examen de votre 
demande de protection internationale. Il montre tout au plus que vous étiez en Irak lorsque vous avez été 
vaccinée. 
 
Enfin, vous déposez une conversation sur WhatsApp (document n°6 en farde « documents présentés par 
le demandeur ») en expliquant qu’il s’agit de menaces. Vous précisez que l’auteur est probablement votre 
grand frère [A.] au vu du style d’écriture (entretien du 20/05/2022, p. 15). L’auteur de ces messages vous 
reprocherait d’avoir emmené votre fille, d’en faire ce que vous voulez et d’avoir « vendu » votre religion. 
Il vous accuse aussi d’être une fornicatrice, c’est-à-dire d’être une personne qui commet le péché de la 
chair hors mariage, ce qui peut constituer une référence à votre relation avec [S.] si l’on s’en réfère à vos 
entretiens. Le CGRA rappelle cependant que vous ne l’avez pas convaincu de votre conversion religieuse 
et de votre relation hors mariage avec une personne prénommée [S.]. De plus, l’auteur de ces messages 
n’est pas clairement identifié et il ne saurait être exclu que ces messages vous aient été envoyés par 
complaisance pour appuyer votre demande de protection internationale, dont le bien-fondé ne convainc 
pas le CGRA comme démontré ci-avant. Il est aussi relevé que ces messages vous ont été envoyés le 
1er février 2022, que vous étiez déjà en Belgique depuis plusieurs mois, et que vous aviez été informée 
peu avant par le CGRA qu’un examen ultérieur de votre demande de protection internationale était 
nécessaire. Enfin, il est peu plausible que vous receviez soudainement de tels messages alors que vos 
problèmes avec votre famille remonteraient déjà à décembre 2019 et que vous ne faites à aucun moment 
état de menaces que vous auriez reçues avant février 2022. 
 
Les documents présentés ne permettent dès lors pas de changer le sens de la présente décision. 
 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE ». 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 

informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 

en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, il doit 

notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 
et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens 
l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin, dans les cas 
où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne 
dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir 
des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la 

cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. Les faits invoqués 

 

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le 

Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision 
entreprise. 

 

4. La requête 

 

La partie requérante prend un moyen tiré de la violation :  

 

-  « [d]es articles 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 52, 55/2 et 57/6 in fine de la loi du 15 
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étranger » ; 

- « [de] [l’] article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 » ; 

- « [de] [l’] article 12 et 17 de la directive 2004/83 ». 
 

Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances 
de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 

 

Elle formule le dispositif de sa requête comme suit et demande au Conseil :  
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« A titre principal, [de] réformer la décision attaquée de la partie défenderesse du 7/7/2022 et d’accorder 
à la requérante la qualité de réfugié au sens de la convention de GENEVE.  
A titre subsidiaire, [de] réformer la décision attaquée de la partie défenderesse du 7/7/2022 et d’accorder 
à la requérante la protection subsidiaire ». 

 

5. Eléments nouveaux   

 

5.1. En annexe à sa requête, la partie requérante dépose une série de documents inventoriés comme 

suit : 

 
« 0. Décision du Bureau Judiciaire  
1. Décision attaquée  
2. Information Iraq ». 

 

5.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 14 avril 2023, la partie défenderesse dépose le 
document : « Home Office - Country Policy and Information Note Iraq : Security situation », de novembre 

2022. 

 

5.3.1. Par le biais d’une note complémentaire parvenue au Conseil le 24 avril 2023, la partie requérante 
dépose une série de documents inventoriés comme suit : 

 
« 1. Conversations WhatsApp 
2. Certificat de fin d'études - École secondaire 
3. Résultats des examens scolaires 2016-2017 
4. Résultats des examens scolaires 2017-2018 
5. Résultats des examens scolaires 2018-2019 
6. Année scolaire anglaise 2016 
7. Points pour l'année scolaire 2014-2015 
8. Bulletin scolaire 2013-2104 
9. Carte des rations 2020-2021 
10. Tourisme 
11. Certificat de scolarité 11/11/2021 
12. Test d’examen 2018-2019 
13. Livret scolaire 2017-2018 
14. Livret scalaire 2018-2019 » 
 

5.3.2. Par le biais d’une note complémentaire versée lors de l’audience du 25 avril 2023, la partie 
requérante dépose à nouveau certains de ces documents, dans un version « lisible ». 

 

5.4. Le Conseil observe que ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la 

loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.  

 

6. Remarque liminaire 

 

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de l’homme"), 
le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour statuer sur les recours 

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi 

de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité 

d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle 
mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 

7. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

7.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :  
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« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ».  

 

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne 
« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays 

». 

 

7.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour 

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  

 

7.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle. 
 

7.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la 

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée. 

 

7.5. La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection 
internationale du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre 

les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

7.6. Après examen des arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil constate que, à 

l’exception du grief portant sur la possibilité que la requérante possède la nationalité jordanienne et celui, 
que la partie défenderesse qualifie elle-même de « plus subsidiaire », concernant la suppression d’un 
commentaire sur une publication de sa sœur sur sa page Facebook et la volonté de la requérante de 
tromper les autorités, les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, 

sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Les déclarations de la partie 

requérante ainsi que les documents qu’elle produit ne sont pas, au vu des griefs relevés par la décision 
entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des faits réellement vécus. 
 

7.7. La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur les 
motifs pertinents de la décision attaquée.   

 

Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage 
neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse - critique extrêmement 

générale sans réelle incidence sur les motifs de la décision -, et à justifier certaines lacunes relevées dans 

ses déclarations ( « La requérante n’a jamais nié avoir connaissance de la page Facebook de sa sœur », 

« Si sa sœur fouinait et demandait des documents, elle rencontrerait indéniablement des problèmes », 

pour la requérante « demander des documents elle-même n’était pas non plus une option. Elle n’a pas 
pu se déplacer librement en IRAQ par crainte des répercussions de sa famille », la requérante « se sentait 

plus en sécurité à l’étranger. C’est pourquoi elle a fait quelques courts voyages après sa fuite de chez ses 

parents », « [&] la requérante a eu la possibilité de se rendre à l’étranger, où les chances que sa famille 
la rejoigne étaient considérablement moindre », sa prise de position contre l’Islam et sa relation avec un 

chrétien « signifiait qu’elle avait fait honte à l’honneur de la famille. Ceci en dépit du fait que sa famille 
n’était pas effectivement des adeptes fanatiques de l’islam. Cela a plus à voir avec des traditions et des 
attentes profondément enracinées quant à la façon dont une bonne femme devrait se comporter ») - 

justifications dont le Conseil ne peut se satisfaire dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences 

relevées demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au récit. Le Conseil ne peut 

se satisfaire d’une telle argumentation, qui se limite, in fine, à contester formellement l’appréciation que 
la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre indication 

susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande de protection internationale un 

fondement qui ne soit pas purement hypothétique. 

 

7.8. S’agissant des documents versés par la partie requérante par le biais de la note complémentaire 
parvenue au conseil le 24 avril 2023 et de celle déposée lors de l’audience du 25 avril 2023, le Conseil 
estime qu’ils ne permettent pas de pallier les insuffisances affectant le récit de la requérante. 
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Ainsi, s’agissant des captures d’écran de conversations sur WhatsApp, le Conseil estime que, concernant 
les conversations sur les réseaux sociaux, il est dans l’impossibilité d’identifier les auteurs des 
conversations ainsi que de s’assurer des circonstances réelles dans lesquelles les conversations se sont 
déroulées et de la sincérité des discussions. Ces documents ne revêtent dès lors pas une force probante 

suffisante pour établir la réalité des faits invoqués 

S’agissant des documents scolaires de la requérante et de sa fille, de la carte de rationnement de celles-

ci, du document émanant du bureau de tourisme de al-Majad, ils concernent des éléments non contestés 

du récit de la requérante. 

S’agissant du prêche du pasteur I. S., il est de portée générale et n’établit pas la réalité des problèmes 
spécifiques que la requérante invoque dans son chef personnel. S’agissant des photographies jointes à 
ce prêche, la mauvaise qualité de la copie transmise au Conseil ne lui permet pas d’en appréhender le 
contenu. 

 

7.9. Enfin, le Conseil estime que le bénéfice du doute que sollicite la requérante, ne peut pas lui être 

accordé. En effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-

après dénommé HCNUR) recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères pour déterminer le statut des réfugiés au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (HCNUR, Genève, 1979, 

réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que 

lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est 

convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même, en application 

de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects 
de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « 

lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;  

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;  

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».  

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c), d) et e) ne sont pas remplies 
et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 

7.10. Partant, le Conseil observe que la requête introductive d’instance se borne pour l’essentiel à 
contester la pertinence de l’analyse faite par le Commissaire adjoint de la crédibilité du récit de la partie 
requérante, mais ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir la réalité des faits 
allégués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes de cette dernière.  

Or, le Conseil constate, à la suite de la décision attaquée, que les déclarations de la partie requérante 

ainsi que les documents qu’elle produit ne sont pas de nature à convaincre le Conseil qu’elle relate des 
faits réellement vécus. 

 

7.11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 

pas en quoi le Commissaire adjoint  a violé les dispositions légales et principes de droit cités dans la 

requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que le 

Commissaire adjoint a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la 

partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

7.12. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 
qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la 

Convention de Genève. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 
8. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

8.1. Dans sa requête, la partie requérante se réfère au document : « EASO : Country of Origin Information 

(COI) Report Methodology, de juin 2019 » et estime que la requérante encourt un risque réel de subir des 

atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Elle soutient par ailleurs 

que la requérante « n’est pas disposé à se prévaloir de protection en IRAQ ». 
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8.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme 
un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de 
croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans 
lequel il avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées 
au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de 
la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées 
à l’article 55/4.  

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves : 
a) la peine de mort ou l’exécution ; 
b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ; 
c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international. » 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 

de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

8.3. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie au 
degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, c’est- 
à-dire réaliste et non hypothétique. 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 

8.4. Sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil constate que la 

partie requérante ne fonde pas sa demande de la protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne 

développe aucun argument spécifique à cet égard. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre 

de l’examen de la demande du statut de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 

mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 
§ 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

Le Conseil estime par ailleurs que la question de la protection des autorités est sans pertinence dès lors 

que les faits invoqués par la requérante n’ont pas été jugés établis. 

8.5. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves 
contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 
international », le Conseil rappelle que cette disposition législative constitue la transposition de l’article 
15, c, de la directive 2011/95/UE et que son contenu est distinct de celui de l’article 3 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la Convention 
européenne des droits de l’homme) et que son interprétation doit, dès lors, être effectuée de manière 
autonome tout en restant dans le respect des droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la 
Convention européenne des droits de l’homme (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. 
Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 28). 
 

8.5.1 Dans le cadre de la présente analyse, il convient par conséquent de tenir compte des enseignements 

de l’arrêt Elgafaji précité de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après dénommée la Cour de 

Justice), qui distingue deux situations :  

 

- celle où il « existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, 
le cas échéant, dans la région concernée courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, 

un risque réel de subir les menaces graves visées par l’article 15, sous c), de la directive » (v. CJUE, 
Elgafaji, arrêt cité, § 35) ;  

- et celle qui prend en compte les caractéristiques propres du demandeur, la Cour de Justice précisant 

que « [&] plus le demandeur est éventuellement apte à démontrer qu’il est affecté spécifiquement en 
raison d’éléments propres à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de violence aveugle 

requis pour qu’il puisse bénéficier de la protection subsidiaire » (v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 39).  
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8.5.2. Dans la première hypothèse, le degré atteint par la violence aveugle est tel que celle-ci affecte tout 

civil se trouvant sur le territoire où elle sévit, en sorte que s’il est établi qu’un demandeur est un 
civil originaire de ce pays ou de cette région, il doit être considéré qu’il encourrait un risque réel de voir sa 
vie ou sa personne gravement menacée par la violence aveugle s’il était renvoyé dans cette région ou 
ce pays, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, sans qu’il soit nécessaire de procéder, 

en outre, à l’examen d’autres circonstances qui lui seraient propres.   

8.5.3 La seconde hypothèse concerne des situations où il existe une violence aveugle, ou indiscriminée, 

c’est-à-dire une violence qui frappe des personnes indistinctement, sans qu’elles ne soient ciblées 
spécifiquement, mais où cette violence n’atteint pas un niveau tel que tout civil courrait du seul fait de sa 

présence dans le pays ou la région en question un risque réel de subir des menaces graves pour sa vie 

ou sa personne. La Cour de Justice a jugé que dans une telle situation, il convenait de prendre en 

considération d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur aggravant dans son 

chef le risque lié à la violence aveugle.  

L’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 constitue la transposition, en droit belge, de l’article 8, 
paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE. A cet égard, il ressort clairement du prescrit de l’article 48/5, § 
3, de la loi du 15 décembre 1980 qu’il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une 
partie du pays d’origine, le demandeur de protection internationale n’a pas de crainte fondée de 
persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection 

contre la persécution ou les atteintes graves, et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette 
partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il 
s’y établisse. 
Il ressort dès lors d’une lecture combinée de l’article 48/4, § 2, c), et de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 
décembre 1980, qu’une analyse par région de la situation sécuritaire s’impose pour pouvoir apprécier 
l’existence, dans le chef d’un demandeur, d’un risque réel au sens de l’article 15, paragraphe c), de la 
directive 2011/95/UE. 

 

8.5.4.  En l’occurrence, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, au vu des informations en 
sa possession à ce stade, que le niveau de violence aveugle qui sévit actuellement à Bagdad n’atteint 
pas un degré d’intensité tel que tout civil encourrait un risque réel de subir des menaces graves contre sa 
vie ou sa personne dans le cadre d’un conflit armé interne en cas de retour dans cette zone d’Irak. 
 
8.5.5. La question qui se pose enfin est donc de savoir si la requérante est « apte à démontrer qu’[elle] 

est affecté[e] spécifiquement en raison d’éléments propres à sa situation personnelle » par un risque réel 

résultant de la violence aveugle régnant dans sa province d’origine, tenant compte du degré de celle-ci 

(v. CJUE, Elgafaji, arrêt cité, §39). Autrement dit, peut-elle invoquer des circonstances personnelles ayant 

pour effet d’augmenter dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée qui 
règne à Bagdad, en sorte que bien que cette violence n’atteigne pas un degré tel que tout civil encourrait 
du seul fait de sa présence sur place un risque réel de subir une menace grave pour sa vie ou sa 

personne, il faille considérer qu’un tel risque réel existe néanmoins dans son chef ? 

Sur ce point, le Conseil constate, à la suite de la partie défenderesse, que la partie requérante ne fait pas 
état d’éléments qu’il pourrait faire valoir comme des circonstances personnelles telles qu’elles ont été 
définies plus haut et n’établit dès lors pas en quoi elle pourrait invoquer de telles circonstances 
personnelles ayant pour effet d’augmenter, dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence 
indiscriminée qui règne à Bagdad, en sorte que bien que cette violence n’atteigne pas un degré tel que 
tout civil encourrait du seul fait de sa présence sur place un risque réel de subir une menace grave pour 
sa vie ou sa personne, il faille considérer qu’un tel risque réel existe néanmoins dans son chef.  
 
8.6 Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’en cas de retour dans sa région 
d’origine elle encourrait un risque réel de subir les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil 

en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, 
§ 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA O. ROISIN 

 

 

 

 


